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IV. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR SECTEUR 

1) Introduction

1. Le secteur manufacturier est l'une des rares activités économiques à avoir résisté quelque peu à la crise que traverse le Togo.  La baisse de l'activité traditionnelle de transformation des phosphates a été compensée par l'expansion de la cimenterie WACEM implantée en zone franche, et qui exporte le ciment vers les pays voisins de la sous-région, généralement pauvres en calcaire.  Le ciment est devenu le principal produit d'exportation du Togo en 2003, devant les phosphates.  La zone franche attire les entreprises en valorisant sa proximité par rapport au Port autonome de Lomé (PAL), et en proposant des incitations d'ordre fiscal et douanier, puis en matière de changes, et des rabais sur les coûts des intrants (électricité et eau) et de transport;  ces incitations semblent quelque peu compenser les nombreuses contraintes qui pèsent sur le développement du secteur manufacturier au Togo.  La crise en Côte-d'Ivoire a aussi eu comme conséquence la délocalisation d'entreprises ivoiriennes vers la zone franche du Togo.  Toutefois, la crise socio-politique que traverse également le Togo depuis le début des années 1990 ne lui a pas permis de pleinement exploiter ses atouts pour attirer les investissements directs étrangers.

2. Le secteur agricole n'a pas beaucoup évolué depuis le premier EPC du Togo.  Le coton domine les exportations de produits agricoles, suivi du café et du cacao.  La Société togolaise du coton (SOTOCO) détient toujours le monopole d'achat du coton graine auprès des producteurs, tandis que les activités d'égrenage et de commercialisation du coton fibre sont effectivement libéralisées depuis 2000.  Les autorités ont prévu dans le DISRP de définir une stratégie plus poussée de libéralisation de la filière, et plus généralement, d'adopter une stratégie de développement rural.

3. L'activité minière s'est fortement contractée en raison de la crise que traverse l'Office togolais des phosphates (OTP).  Les phosphates et le calcaire (destiné à la production du ciment) demeurent les seuls produits miniers actuellement exploités au Togo à l'échelle industrielle;  l'or et le diamant sont exploités de manière artisanale.  Le Code des mines a subi une révision afin de satisfaire, entre autres, aux exigences du processus de Kimberley.  Les hydrocarbures font dorénavant l'objet d'un nouveau Code, celui des hydrocarbures, élaboré à la suite de la découverte de potentialités en la matière.  Le Togo ne produit toujours pas d'hydrocarbures et reste par conséquent vulnérable aux chocs pétroliers, tels que celui qui sévit depuis 2002, avec la flambée des prix mondiaux de ces produits.

4. Le secteur des services a été, dans une certaine mesure, soutenu par les activités portuaires qui en constituent la principale composante.  En effet, le PAL a enregistré une forte progression du volume de marchandises traitées depuis 1999 en raison, entre autres, de la crise en Côte-d'Ivoire, le Burkina Faso et le Mali ayant réorienté une plus grande partie de leurs marchandises en transit vers le PAL.  Ce port reste l'un des atouts majeurs du Togo, assurant le transit des marchandises à destination de plusieurs pays du Sahel.  L'activité de manutention a été mise en concession en 2001.  Les autorités ont aussi mis en concession la fourniture d'eau, actuellement assurée par la Société togolaise des eaux.  En contrepartie du maintien du monopole concédé à cette entreprise pour le transport et la distribution de l'eau pour 20 ans, elle est tenue de réaliser des investissements importants afin d'améliorer en qualité et en quantité ses services, notamment dans les centres ruraux, actuellement mal desservis.  La fourniture d'électricité est revenue sous le monopole d'état assuré par la Compagnie énergie électrique du Togo.

5. La télédensité pour le mobile a fortement progressé depuis le premier EPC du Togo, en raison (en partie) de l'introduction de la concurrence dans la fourniture des services de téléphonie mobile au Togo à partir de 2000.  La qualité des services de base reste peu satisfaisante.  Les autorités étudient la privatisation de l'opérateur historique qui jouit d'un monopole sur les services de base (assorti d'une obligation de service universel).  La mise en place d'un cadre réglementaire national en 1996, qui répond aux besoins et aux attentes de la grande majorité des artisans, agriculteurs et petits commerçants du Togo,  a contribué à l'essor de la micro-finance.  Toutefois, le système bancaire du Togo rencontre des difficultés en ce qui concerne le recouvrement des créances douteuses.  Les services d'assurance restent peu développés, à l'exception de ceux relatifs aux opérations d'import-export et du sous-secteur de l'automobile.  Par ailleurs, le tourisme au Togo connaît une tendance à la baisse depuis 1998, et reste peu développé en ce qui concerne les vacances et les loisirs, malgré les atouts importants du Togo en la matière.  Le tourisme et la construction sont les seuls services au sujet desquels le Togo a pris des engagements spécifiques dans le cadre de l'AGCS. 

2) Agriculture, Élevage, Pêche et Exploitation Forestière

i) Aperçu général

6. L'économie du Togo est essentiellement tributaire du secteur agricole (y compris l'élevage et la pêche), qui a contribué à près de 38,2 pour cent du PIB nominal en 2005 (tableau I.1), et constitue la principale source de revenus et d'emplois pour 63 pour cent de la population, ainsi qu'une partie importante des recettes d'exportations de marchandises.  Les agriculteurs constituent l'essentiel de la population pauvre et, par conséquent, le développement rural constitue l'un des axes centraux du DISRP.

7. Le Togo est composé de cinq régions administratives:  la Région Maritime;  la Région des Plateaux;  la Région Centrale;  la Région de la Kara;  et la Région des Savanes.  Il dispose d'un couvert végétal non négligeable, surexploité actuellement afin de subvenir aux besoins de base de la population en ce qui concerne le bois de chauffe.  Selon les données fournies par les autorités, les superficies totales emblavées s'élevaient, à l'issue de la campagne 2002-03, à 1 153 765 hectares (environ 20 pour cent du territoire national).  Le nombre total des exploitations agricoles était de 1 271 000, avec une superficie moyenne de 0,36 hectares.  Les pratiques culturales sont traditionnelles avec une utilisation insuffisante d'intrants modernes de production (machines agricoles, semences sélectionnées/améliorées, irrigation, engrais, pesticides).

8. Les cultures vivrières sont les céréales (le maïs, le mil, le sorgho et le riz paddy), les tubercules (l'igname, le manioc, la patate douce et le taro) et les légumineuses (le haricot, l'arachide et le voandzou).  Le maïs est la principale culture du pays (tableau IV.1), ayant constitué environ 40 pour cent de la production vivrière d'environ 1 million de tonnes durant la campagne 2004-05.  La production nationale de céréales couvre les besoins alimentaires de la population, à l'exception du riz, dont l'augmentation de la production reste l'une des priorités de la politique agricole du Togo, et le blé (non produit localement).
  

Tableau IV.1

Production des principales cultures vivrières, campagnes 1998-05

(milliers de tonnes)

	
	1998-99
	1999-00
	2000-01
	2001-02
	2002-03
	2003-04
	2004-05

	Mais
	404
	412
	401
	406
	403
	423
	414

	Sorgho
	204
	177
	183
	184
	195
	178
	168

	Mil
	90
	85
	80
	79
	76
	68
	51

	Riz paddy
	42
	38
	32
	32
	32
	29
	32

	Igname
	70
	61
	51
	54
	54
	58
	59

	Manioc
	96
	116
	124
	109
	132
	134
	116

	Haricot
	150
	135
	144
	148
	170
	146
	159

	Arachide
	61
	62
	54
	59
	51
	3
	59


Source:
Autorités togolaises.

9. Les principales cultures d'exportation sont le coton (17 pour cent des recettes d'exportations de marchandises en 2003 (tableau I.4)), et dans une moindre mesure, le café et le cacao.  

ii) Politique agricole

10. Le Togo poursuit la même Politique nationale de développement agricole depuis 1996.  Cette politique, élaborée avec l'appui de la FAO, devait en principe n'être valable que pour la période 1996-98.  Une note de politique agricole a été élaborée en 2005 et pourrait être adoptée par le Parlement à la suite de la consultation entamée avec les régions.  Cette politique vise toujours la sécurité alimentaire, mais tient compte également des soucis d'assurer la compétitivité des produits agricoles, ainsi que l'intensification et la diversification de la production agricole.  Cette note de politique agricole servirait également comme contribution aux dialogues sous-régionaux au sujet d'une politique agricole commune de l'UEMOA (chapitre II 3) ii) c)) et celle de la CEDEAO (chapitre II 3) ii) b)).
11. Selon les autorités togolaises, la Politique nationale de développement agricole de 1996 a principalement permis une redéfinition des rôles des différents acteurs dans le domaine agricole, notamment le recentrage des activités de l'État sur des missions de service public comme cela est indiqué plus bas.  La note de politique agricole identifie les principales contraintes du secteur agricole comme étant:  la faible productivité des cultures et les faibles progrès enregistrés dans ce domaine au cours de la décennie passée (depuis l'adoption de la Politique nationale agricole);  la dégradation du patrimoine édaphique, forestier et, dans certains cas, halieutique;  et la dépendance excessive d'un petit nombre de cultures d'exportation (coton, café et cacao).
12. Trois structures principales interviennent dans l'encadrement et la promotion du secteur agricole:  le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (MAEP)
, et deux sociétés mixtes, l'Institut togolais de recherche agricole (ITRA)
, et l'Institut de conseil et d'appui technique (ICAT).
  Ces deux dernières sont devenues des prestataires de services (dans chacune des cinq régions administratives depuis 2000), dont les ressources doivent provenir pour l'essentiel de la vente de prestations dans un contexte concurrentiel.  Après la liquidation de la Caisse nationale de crédit agricole (CNCA), l'État encourage le développement du système de crédit reposant actuellement sur trois institutions financières mutualistes (FUCEC, SYNORSEC et SOCODEVI), déjà opérationnelles et implantées dans l'ensemble du pays.
  Le Ministère de l'environnement intervient également dans l'encadrement du secteur agricole, en raison du Plan national d'action pour l'environnement, défini à la suite de l'adoption du Code de l'environnement en 1988.  L'organisation et la représentation des agriculteurs sont assurées par des Chambres régionales de l'Agriculture.

13. Les principales mesures de soutien au secteur agricole comprennent l'exemption de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP), seulement dans le cas des revenus provenant uniquement de cultures vivrières obtenues sur une surface inférieure à 10 hectares en culture sèche et cinq hectares en culture irriguée.
  Les sociétés coopératives, les syndicats agricoles et les caisses de crédit agricole sont exonérés de l'impôt sur les sociétés.  Cependant, les ventes en gros et les exportations de produits agricoles sont soumises à un prélèvement à titre d'acompte sur les impôts applicables aux revenus ou les impositions forfaitaires en tenant lieu (chapitre III 2) iii)).

14. Le secteur rural bénéficie d'un programme d'investissement d'un montant de 12 545 millions de francs CFA et de 17 200 millions de francs CFA au titre du budget national de 2006.  Des droits de douane et taxes sont prélevés sur les produits agricoles (chapitre III 2) iv)).  Selon la définition CITI, la moyenne simple des tarifs appliqués sur les produits du secteur agricole (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière), est de 12,9 pour cent (tableau AIII.1), au-dessus de la moyenne globale de 12,1 pour cent.

15. A des fins de sécurité alimentaire, le Togo a prohibé l'exportation de produits céréaliers (en pratique, tous les produits vivriers) depuis 1995 (chapitre III 3) iii));  cette mesure ne favorise pas le développement de l'économie rurale du Togo, ainsi que les échanges transfrontaliers avec les pays voisins, et constitue par conséquent une entrave au commerce sous-régional.  Les prix des produits agricoles sur les marchés locaux sont surveillés par l'Observatoire de la sécurité alimentaire, qui utilise une politique de stockage et de déstockage pour sporadiquement équilibrer les marchés.

16. Les sept entreprises de transformation de produits agricoles, établies en zone franche, bénéficient d'exonérations fiscales (chapitre II 4) ii)). 

iii) Politique par filière

a) Le coton

17. Le coton est cultivé dans toutes les régions du Togo, par environ 250 000 agriculteurs; en rotation avec les cultures vivrières (tableau IV.2).  Deux facteurs surtout rendent le volume de la production variable: la pluviométrie et les conditions phytosanitaires.  La production du coton graine du Togo s'est élevée à environ 173 000 tonnes au titre de la campagne 2004-05 (environ 10 pour cent de la production totale de l'UEMOA): 73 000 tonnes de coton fibre, et 93 000 tonnes de graines de coton servant à alimenter les huileries ou à fabriquer des tourteaux.

Tableau IV.2

Production de coton, campagnes 1998-05

	
	1998-99
	1999-00
	2000-01
	2001-02
	2002-03
	2003-04
	2004-05

	Volumes (milliers de tonnes)

	- Coton graine
	188
	134
	117
	168
	186
	164
	173

	- Coton fibre
	78
	56
	49
	70
	78
	69
	72

	- Graine de coton
	101
	72
	63
	91
	101
	87
	93

	Égrenage (milliers de tonnes)

	- SOTOCO
	127
	83
	70
	98
	107
	119
	173

	- Privés
	61
	8
	47
	70
	80
	45
	..

	Exportations 

	- Volume (milliers de tonnes)
	17
	39
	27
	41
	47
	50
	64

	- Valeur (millions de FCFA)
	35 753
	24 062
	20 639
	14 200
	30 771
	33 731
	32 917

	Exploitants (milliers)
	281
	255
	212
	255
	261
	248
	250

	Surfaces (milliers de hectares)
	159
	154
	135
	165
	199
	187
	199

	Rendement (tonnes/ha)
	1 182
	871
	872
	1 021
	938
	879
	870


..
Non disponible.
Source:
Autorités togolaises.

18. La Société Togolaise du Coton (SOTOCO), société d'État et principal opérateur dans la filière, détient toujours le monopole de l'achat du coton graine auprès des producteurs regroupés au sein des Groupements de producteurs de coton (GPC).  Depuis 2000, la SOTOCO ne détient le monopole ni de l'égrenage du coton-graine ni de la commercialisation du coton fibre, conformément à un décret de juillet 1997.  Trois sociétés de droit privé interviennent dans l'égrenage
, avec une capacité totale de 140 000 tonnes, portant la capacité totale de l'égrenage au Togo à 250 000 tonnes.  Ces sociétés doivent toutefois s'approvisionner en coton graine auprès de la SOTOCO, avec qui elles sont en concurrence pour les activités d'égrenage.
  Chaque société se charge de la commercialisation de sa propre production de coton-fibre. 

19. Les GPC sont chargés de la collecte primaire du coton graine, de la gestion des intrants, de la formation et du suivi. Les engrais et pesticides sont fournis aux producteurs exclusivement par la SOTOCO;  ils ont fait l'objet d'importation par des fournisseurs (tierces parties) et des transporteurs privés assurent leur stockage dans les magasins centraux de la SOTOCO.  Le prix de cession du coton graine est fixé par l'État et il est garanti pour chaque campagne.  Sa fixation est basée sur une formule qui tient compte de l'évolution du cours mondial, du prix de revient, du prix d'exportation, de la rentabilité des opérations intermédiaires et de la taxation par l'État.  Un comité fiduciaire, réunissant les représentants de l'État, de la SOTOCO et des producteurs, étudie les décisions relatives au prix.  Depuis la campagne 1995-96, les bénéfices réalisés par la SOTOCO à l'exportation du coton sont rétrocédés, à hauteur de 50 pour cent, aux producteurs.  

20. Le bilan de la SOTOCO est déficitaire depuis la campagne 2001-02.  Les actions de sortie de crise envisagées par les autorités togolaises sont les suivantes:  une restructuration financière de la SOTOCO par une compensation de dettes de l'État pour 35 milliards de francs CFA (dont 23 milliards de francs CFA ont déjà étés compensés);  une réduction des coûts de production à travers la pratique de la vérité des prix (prix d'achat et de cession d'intrants aux producteurs, prix d'achat du coton-graine en rapport avec les cours mondiaux);  réduction substantielle des charges de fonctionnement de la SOTOCO;  participation accrue des producteurs à la gestion de la filière à travers la Fédération nationale des GPC (FNGPC) mise en place en octobre 2005: fixation des modalités de financement des activités d'appui technique et de recherche; fixation des conditions de réalisation des missions de service d'utilité publique de façon à éviter à la SOTOCO de supporter des charges pour des activités qui ne sont pas de son ressort (par exemple, la SOTOCO assume la responsabilité de la construction de pistes rurales);  mise en place d'un fonds de soutien, géré par les acteurs de la filière, pour stabiliser le revenu des producteurs ;  engagement de négociations avec des pays donateurs pour bénéficier des compensations au titre des pertes de recettes d'exportation liées à la chute des cours de coton sur le marché mondial.  La SOTOCO figure sur la liste des entreprises d'État à privatiser (tableau IV.5).

21. Les recettes tirées par le Togo du coton fibre sont tributaires des fluctuations des cours mondiaux (exprimés en dollars EU), ainsi que de l'évolution de l'euro face au dollar EU, le franc CFA étant rattaché à l'euro.
  Les cours mondiaux en dollar restent bien en dessous du niveau record de 115 centimes de dollar EU la livre atteint en mai 1995:  le cours est tombé à 28,95 centimes de dollar EU la livre en octobre 2001, avant de remonter à 85 centimes de dollar EU la livre en 2003 puis retomber en 2004, avec une tendance à la hausse en 2005 et une stabilisation en 2006 (50 centimes de dollar EU la livre le 21 avril 2006).
  
22. Le Togo soutient l'initiative sectorielle en faveur du coton, par des pays producteurs d'Afrique de l'ouest et du centre, auprès de l'OMC.
  Cette initiative a deux aspects essentiels:  i) l'élimination des soutiens internes à la production et des subventions à l'exportation du coton;  et ii) un mécanisme transitoire de compensation financière pour couvrir les pertes de ressources enregistrées.
  Selon une étude de la Banque Mondiale, le soutien accordé aux producteurs de coton par certains pays Membres de l'OMC
, serait parmi les causes directes des problèmes rencontrés par la filière coton à  l'échelle mondiale.
  
23. Le Togo, à l'instar des autres pays membres de l'UEMOA, a renforcé la protection effective de la filière, avec le passage au TEC le 1er janvier 2000 et la forte progressivité tarifaire qui en a résulté pour cette industrie.  En effet, les droits de douane NPF varient de 5 pour cent pour le coton graine, à 10 pour cent pour les fils de coton, et jusqu'à 20 pour cent pour les tissus et autres produits finis;  la moyenne simple pour l'industrie textile (Code CITI 321) s'établit à 16,9 pour cent (tableau AIV.1).
b) Le café et le cacao

24. Le café et le cacao sont cultivés principalement à l'ouest de la région des Plateaux et, dans une moindre mesure, au Sud-ouest de la région centrale.  Durant la campagne 2003-2004, la production du café s'élevait à environ 18 000 tonnes (variétés Niaouli et Robusta), tandis que celle du cacao se situait à environ 8 000 tonnes, ce qui représente peu de changement depuis le premier EPC du Togo.  

25. La réforme de la filière, intervenue en juin 1996, a mis l'accent sur la libéralisation des prix du café et du cacao, et de leur commercialisation (y compris exportation), qui étaient auparavant sous le contrôle d'un office public de commercialisation des produits agricoles.  Les objectifs principaux de la libéralisation étaient d'améliorer les incitations aux producteurs ainsi que leurs revenus.

26. La gestion des filières café et cacao est actuellement assurée par un Comité de coordination composé des représentants de tous les opérateurs qui interviennent dans ces filières:  État, producteurs, exportateurs et banques.  Le comité détermine, toutes les deux semaines, un prix au producteur (prix indicatif) sur la base de l'évolution du prix international et de certains frais;  le prix indicatif équivaut à 70 pour cent du prix f.a.b.

27. A l'issue de la réforme, les productions du café et du cacao ont fortement rebondi durant la campagne 1997-98, mais stagnent depuis lors.  La productivité des plantations de cacao reste entravée par la vieillesse de nombreuses plantations et le manque d'investissement dans les intrants, notamment les produits phytosanitaires.  Dans le cas du café, les prix sont actuellement dissuasifs à l'extension des surfaces cultivées et à l'investissement en vue de l'amélioration de la productivité.  A l'exportation, les recettes du cacao sont d'en moyenne trois fois celles tirées du café.  Dans les deux cas, les recettes d'exportation sont tributaires des fluctuations des cours mondiaux (exprimés en dollars EU)
, ainsi que de l'évolution de l'euro face au dollar EU, car le franc CFA est rattaché à l'euro.  Le Togo est membre de l'Accord international sur le café, ainsi que de l'Accord international sur le cacao.

c) La pêche

28. Le Togo recèle des ressources halieutiques relativement modestes, en tant que pays côtier ayant une façade maritime longue de 60 km;  la zone économique exclusive (ZEE) du Togo est de 200 000 miles marins.  La pêche est exercée dans les eaux maritimes, lagunaires, fluviales, et dans les barrages et étangs piscicoles.  La filière pêche/pisciculture occupe 25 000 opérateurs et fait vivre 150 000 personnes, soit 4 pour cent de la population totale.  La pêche au Togo est artisanale ou industrielle en mer, et exclusivement artisanale sur les autres cours d'eau.  Les prises annuelles sont estimées à 22 000 tonnes, dont 55 pour cent proviennent de la mer;  la production nationale est inférieure à la consommation, et les besoins nationaux sont en partie couverts par les importations, en particulier de poissons. 

29. Le cadre réglementaire de la pêche n'a pas changé depuis le premier EPC du Togo.
  Les pêches commerciales, scientifiques et sportives sont soumises à une autorisation préalable.  Le Togo n'a conclu d'accord de pêche avec aucun pays.  Néanmoins, les navires étrangers peuvent être autorisés à pêcher dans les eaux territoriales du Togo.

30. La situation des exportations de produits de pêche n'a pas évolué de manière positive depuis le premier EPC.  Le Togo est jugé ne pas satisfaire aux conditions devant lui permettre d'obtenir une reconnaissance d'équivalence aux règles sanitaires fixées par l'UE.  Par conséquent, ses exportations de produits de pêche vers l'UE ne sont plus autorisées depuis 2003.
  Une assistance technique serait recherchée par les autorités togolaises afin de relancer les exportations de la pêche vers l'UE.
3) Mines, Énergie et Eau

i) Produits miniers

31. Le Togo dispose d'importants gisements de phosphate, de calcaire et de fer.  Les réserves de phosphate sont évaluées à plus de 100 millions de tonnes, avec une teneur de plus de 80 pour cent, et celles de fer à plus de 500 millions de tonnes, avec une teneur d'environ 50 pour cent.  Seuls les gisements de phosphates et de calcaire sont actuellement exploités de manière industrielle.  

32. La contribution des industries extractives au PIB a chuté de 5,3 pour cent en 1998 à 2,7 pour cent en 2005 (tableau I.1).  Cette baisse s'explique pour l'essentiel par la crise de la filière des phosphates;  la gestion de l'Office togolais des phosphates (OTP) a été confiée à IFG-TG (International Fertilizers Group Togo) en 2002
, et la production a fortement augmenté en 2003, pour chuter en 2004 après le départ de l'investisseur étranger, l'État n'étant pas en mesure d'assumer les investissements nécessaires à la restructuration de l'entreprise.  La production de phosphates s'est située à 1 million de tonnes en 2005, dont environ 90 pour cent était exportée, bien en dessous des potentialités.  L'importance des réserves (20 ans environ), la teneur élevée du phosphate de roche, la facilité du processus d'extraction (à ciel ouvert), et la qualité du matériel et de la main-d'œuvre, constituent certains des atouts dont dispose le Togo en matière d'exploitation du phosphate.  

33. L'extraction de calcaire (2,1 million de tonnes en 2003) est réalisée par une société de droit privé, West African Cement (WACEM).  Celle-ci alimente les deux cimenteries du Togo installées à Lomé, dont une est WACEM, établie en zone franche depuis 1999
, et l'autre est la Société des ciments du Togo (CIMTOGO), qui alimente le marché national.  En 2002, le cimentier scandinave SCANCEM s'est allié à WACEM pour créer une usine de clinker à Tabligbo (FORTIUS), qui permettra d'approvisionner en matières premières les deux cimentiers et d'exporter le surplus vers les pays voisins, pauvres en calcaire.  Les exportations importantes du ciment vers la sous-région ont fait de ce produit le premier poste d'exportation du Togo en 2003 (chapitre I 3)).

34. La Nouvelle Société togolaise de marbrerie et de matériaux (Nouvelle SOTOMA), qui exploitait depuis 1970 les gisements de marbre de Gnaoulou et de Pagala, a dû arrêter ses activités en 1992;  cette unité est inscrite sur la liste d'entreprises d'État en voie de privatisation, mais n'a pas encore trouvé de repreneur   L'exploitation artisanale d'or et de diamant a aussi lieu au Togo.  Un développement soutenu des exportations de ces substances minérales est enregistré:  en 2003, les exportations d'or ont atteint 8 669 kg, tandis que celles du diamant ont atteint 17 433 grammes.

35. Le Code minier, adopté en 1996, a subi une révision en 2003
, afin de l'aligner sur le Code minier de l'UEMOA (encadré II.1).  Les changements principaux concernent :  la séparation du traitement des hydrocarbures, régi par un Code des hydrocarbures élaboré en 1999 (voir plus bas);  l'introduction du système de certification du processus de Kimberley au sujet de l'importation et l'exportation des diamants bruts;  l'intégration des activités de transformation des substances minières dans les dispositions du Code minier afin de réaliser une plus grande valeur ajoutée au Togo;  et l'établissement d'un Fonds de promotion et de développement des activités minières, alimenté par une part des recettes de l'État provenant des activités minières, et destiné à financer l'exploration et l'exploitation des ressources minières au Togo.

36. Conformément aux dispositions du Code minier, l'État détient la propriété des substances minières du sous-sol.  Toute personne physique ou morale, togolaise ou étrangère, justifiant des capacités techniques et financières, peut prospecter et exploiter des substances minérales en vertu de titres miniers qui lui sont délivrés par le Ministère chargé des mines.
  Elle doit s'acquitter des redevances superficiaires et minières.  La transformation et la commercialisation des substances minières sont aussi réglementées par le Code;  ces activités sont sujettes à l'autorisation du Ministère chargé des mines.  Les frais et redevances sont fixés en fonction de la nature et des coûts de la transformation de la substance minière en question, et varient d'une substance à l'autre. L'État peut exiger que 10 pour cent du capital de toute société d'exploitation minière (à l'exception des activités artisanales et de production de matériaux de construction) installée au Togo lui soit gratuitement attribué en plus d'une part de 20 pour cent qu'il devra régler.

37. Le Code prévoit le régime fiscal des entreprises minières et ce régime ne peut faire l'objet d'un cumul avec celui de la Zone franche .  Le Code minier offre des avantages fiscaux importants, et des cibles ont été identifiées telle que le diamant, l'or, les métaux de base, dont le zinc et les platinoïdes.  Le traitement minimum que peut exiger le détenteur d'une autorisation de prospection ou d'un permis de recherche est l'exonération de l'impôt sur les sociétés, de l'impôt sur le revenu, de l'impôt minimum forfaitaire et de la TVA.  Il en est de même des détenteurs de permis d'exploitation jusqu'à la date de la première production commercialisable.  Les détenteurs d'autorisation de prospection ou de permis de recherche, et leurs prestataires de services et fournisseurs bénéficient du régime de l'admission temporaire pour les biens d'équipement, machines, véhicules utilitaires, outillages, pièces détachées et produits consommables (hors produits pétroliers).  
38. Le Code minier fait obligation à toute personne désirant entreprendre une activité de commercialisation d'une substance minière (achat, détention, traitement, vente et exportation) d'obtenir une autorisation délivrée par le Ministère chargé des mines.  Pour les métaux précieux et les pierres précieuses, cette autorisation est accordée par décret pris en Conseil des ministres.  Toutefois, les détenteurs de titres miniers sont dispensés de cette autorisation pour les substances minières qu'ils exploitent dans les périmètres de leurs titres (par exemple, les phosphates).

39. L'exportation et l'importation de diamants bruts sont sujettes au système de certification du Processus de Kimberley (chapitre III 3) iii)).  Les bureaux d'achat et de vente de substances minières précieuses, officiellement autorisés par l'État, sont reconnus importateurs et exportateurs de diamants bruts.
ii) Produits pétroliers et gaz naturel

40. Il n'y a pas actuellement d'exploitation de gisements de pétrole ou de gaz naturel au Togo; ces produits sont importés pour la consommation.  Le Ministère du commerce et de l'industrie délivre les autorisations d'importation.  Quatre sociétés opèrent actuellement:  SHELL, TEXACO, MOBIL, TOTAL.  Ces sociétés importent à tour de rôle l'équivalent de deux mois de consommation.  Durant chaque période de deux mois, les autres sociétés se fournissent auprès de la société importatrice pour alimenter leurs réseaux de distribution.  Trois autres sociétés de droit privé, SUN-AGIP, -CAP, et OANDO ont l'autorisation de distribuer les produits pétroliers. La Société Togolaise d'Entreposage (STE) possède sept réservoirs d'une capacité de 12 050 m3 pour alimenter le marché local, tandis que la Société Togolaise de Stockage de Lomé (STSL) dispose de 16 citernes d'une capacité totale de 243 245 m3 pour alimenter les marchés de la sous-région.  

41. Depuis 1998, les prix des produits pétroliers et du gaz sont réglementés.  La structure de prix est élaborée par le Comité de suivi des fluctuations des prix des produits pétroliers (C.S.F.P.P.) et publiée après adoption par le Conseil des ministres. La dernière révision des prix remonte au 10 octobre 2005.
  Les produits pétroliers font l'objet d'une imposition de droits et taxes au cordon douanier, ainsi que d'une taxation spécifique au titre des droits d'accises sur les produits pétroliers (DAPP) (chapitre III 2) iv) b)).  Le Gouvernement consent des subventions au gas-oil, utilisé surtout par les industries, au gaz butane, énergie de base pour la préparation des aliments, et au pétrole lampant, utilisé pour l'éclairage dans les villages.
42. Au moment du premier EPC du Togo, des activités de prospection étaient menées offshore par la société norvégienne Petroleum Geo-Services AS (PGS);  des prospects favorables ont été découverts.  La prospection plus approfondie a été confiée, jusqu'en mars 2005, à Togo Hunt Oil Company selon un contrat conclu avec l'État.
  Depuis la fin de ce contrat, le Togo cherche à relancer les activités de prospection dans l'offshore;  il a, à cette fin, mis deux blocs en compétition depuis le 1er novembre 2005.

43. Les activités de prospection sont régies par le Code des hydrocarbures adopté en 1999 le Code qui a pour objectif de stimuler les investissements nécessaires à l'exploration et l'exploitation du pétrole et du gaz naturel.
  Conformément aux dispositions du Code, l'État détient la propriété des hydrocarbures sur le territoire national, y compris les eaux territoriales.  Les activités de prospection, d'exploration, de recherche, d'exploitation, de stockage, de raffinage, de transport et de commercialisation des hydrocarbures sont régies par le Code.  L'État peut procéder à la prospection, l'exploration et l'exploitation sans autorisation, tandis que toute autre personne est tenue d'obtenir une autorisation aux fins d'entreprendre les activités couvertes par le Code.  Les modalités d'application du Code restent à déterminer 
44. Le Code prévoit deux titres pétroliers, à savoir, les permis d'exploration et les concessions d'exploitation.  Les titres sont négociés par l'État, et peuvent prendre la forme de contrat de concession, de partage de production, ou de services à risques.  Ces contrats définissent également les dispositions fiscales et douanières applicables aux opérations concernées, ainsi que les redevances superficiaires, les redevances proportionnelles à la production, et peuvent éventuellement prévoir un bonus de signature ou un bonus de production, et une participation gratuite et optionnelle de l'État d'au plus 10 pour cent en cas de découverte commercialisable.  Les promoteurs bénéficient de garanties de transfert de fonds, sous réserve du Code minier de l'UEMOA.

iii) Électricité

45. En 2002, la production d'électricité s'est élevée à 40 millions de kWh, tandis que les achats se sont établis à 409,7 millions de kWh;  le Togo couvre par conséquent 90 pour cent de ses besoins par les importations.  La consommation était de 362,7 millions de kWh en 2002, dont 45 pour cent pour les clients de moyenne tension.  La couverture des centres urbains était de 21 pour cent en 2002, contre entre 1 et 5 pour cent pour les centres ruraux, et 20 pour cent au niveau de l'ensemble du pays.
46. L'approvisionnement en énergie électrique au Togo est assuré par deux sociétés:  ,la Compagnie énergie électrique du Togo (CEET) qui dispose du monopole de distribution et de vente de l'électricité au Togo depuis le 22 février 2006, à la suite de la rupture du contrat de concession avec l'ancienne société Togo électricité
;  et la Communauté électrique du Bénin (CEB), organisme public international issu d'un Accord international et du Code bénino-togolais de l'électricité de 1968, qui détient sur les territoires du Bénin et du Togo un quasi-monopole sur la production (hormis celle de faible puissance) et le transport en haute tension de l'énergie électrique.  Outre ces deux sociétés, on compte les auto-producteurs industriels ou particuliers qui assurent leur propre approvisionnement en utilisant des groupes électrogènes (par exemple, la société agro-alimentaire NIOTO qui produit ses besoins en énergie à partir des déchets de coton). 
47. La CEET achète son énergie électrique à la CEB, en plus de sa propre production à partir de centrales thermiques diesel (présentes sur l'ensemble du territoire national) et du barrage de Kpimé.  La CEB compte également parmi ses cinq clients la société de phosphates, l'International Fertilizer Group (IFG-Togo), et la cimenterie WACEM.  L'électricité aujourd'hui fournie par la CEB aux deux marchés du Bénin et du Togo provient à la fois des importations d'énergie produite en Côte d'Ivoire et au Ghana (70 pour cent);  et de la production locale (30 pour cent).  Le nouveau projet de Code Bénino-Togolais de l'Électricité de 2001, non encore ratifié par les Assemblées respectives des deux pays, confirme le statut d'acheteur unique, ainsi que le monopole d'importation et de transport de la CEB pour des tensions supérieures à 61 kV.  Toutefois, le projet de code indique la possibilité de confier aussi de nouveaux ouvrages de production à des opérateurs indépendants. 
48. Les prix de vente de l'électricité sont fixés par décret du Gouvernement, sur proposition de l'Autorité de réglementation du secteur de l'électricité.
  Ces prix sont identiques sur toute l'étendue du territoire, à l'exception de la Zone franche où les entreprises bénéficient de tarifs préférentiels sur l'électricité, ainsi que sur les prix d'autres intrants.  Les tarifs de vente de l'énergie électrique ont subi une révision à la hausse en 2002, la première depuis 1994. 

49. L'alimentation du Togo en gaz et, par conséquent, sa capacité de production de l'électricité, devraient être augmentées à l'issue du démarrage du projet privé de West African Gas Pipeline Company Limited (WAPCo).
  En effet, le Nigeria, le Ghana, le Bénin et le Togo ont prévu la construction d'un gazoduc de 620 km, qui devrait permettre de relier Lagos (Nigeria) à Takoradi (Ghana), avec des embranchements vers Cotonou (Bénin), Lomé (Togo) et Tema (Ghana).  Essentiellement maritime, le gazoduc aurait une capacité de 450 millions de pieds cubes (1 pied cube = 28,3166 litres).  Plusieurs fois repoussée, la construction de cette infrastructure a démarré à Takoradi (Ghana) en septembre 2005, dans les eaux togolaises en novembre 2005, et se poursuit dans les eaux béninoises en direction du Nigeria. Les travaux onshore débuteront entre mars et avril 2006 au Togo avec la construction de la station de comptage et de régulation du gaz destiné au Togo, et la construction de l'embranchement terrestre du gazoduc pour la livraison du gaz au Togo.  Les premières livraisons de gaz naturel à travers le gazoduc sont prévues pour décembre 2006.  Il convient de signaler que l'énergie électrique fait partie des domaines prioritaires d'intervention collective des pays membres de la CEDEAO.
iv) Eau

50. La fourniture en eau potable est assurée par la Société togolaise des eaux (TdE)
, société d'état, dont la gestion est sous concession depuis le 13 mai 2003.  La TdE détient le monopole d'exploitation des moyens de production et de distribution de l'eau potable et des ouvrages d'assainissement des eaux usées au Togo.  Selon la TdE, sa production d'eau s'élèverait à 19 millions de m3 pour une consommation de 13,5 millions de m3;  le nombre de branchements privés se serait situé à 52 000 unités en 2004, et la longueur du réseau serait de 22 352 km.  

4) Secteur Manufacturier

51. L'activité manufacturière représentait 8,3 pour cent du PIB en 2005, en hausse par rapport aux 7,2 pour cent au moment du premier EPC du Togo en 1999.  Cette évolution s'explique essentiellement par l'expansion de la cimenterie WACEM implantée en zone franche.

52. L'évolution du secteur manufacturier a été positivement influencée par les multiples avantages accordés sous le régime de zone franche (chapitre II 4) ii)).  Par conséquent, sur les 61 entreprises en activité en zone franche, 36 sont manufacturières.
  Ces avantages ne sont pas disponibles aux entreprises qui sont en opération sur le territoire douanier togolais, car le Code des investissements n'est pas en application pour le moment (chapitre II 4) i)).  Il s'agit surtout de grosses entreprises telles que la Société générale des moulins du Togo (SGMT), la Brasserie du Bénin (BB), la Nouvelle industrie des oléagineux du Togo (NIOTO) , quelques industries chimiques produisant des savons, des sacs en plastique (entre autres), ainsi que les cimenteries CIMTOGO et FORTIA CEMENT dont certaines sont issues du programme de privatisation mené par le Togo depuis le début de ses réformes.  En outre, les usines d'égrenage du coton de la SOTOCO, ainsi que celles établies par des sociétés de droit privé depuis la libéralisation de cette activité (section 2) iii) a)), complètent le parc industriel du Togo. 
53. Selon les autorités togolaises, la politique industrielle du pays s'oriente vers deux axes de développement:  la valorisation des ressources locales et la promotion des industries d'exportation.  Cette politique vise à: établir un réseau efficace de promotion et d'appui direct au secteur privé en général et au secteur de production en particulier;  favoriser et encourager les progrès de compétitivité des entreprises; intensifier la densification du tissu industriel et la promotion des industries exportatrices; établir et développer une concertation étroite et continue entre l'État et les opérateurs économiques; encourager la promotion de l'entreprenariat par la culture de l'esprit d'entreprises et par la promotion des industries rurales;  renforcer les capacités techniques et de gestion des promoteurs; engager l'industrie sur la voie d'un développement durable (lutte contre la pollution industrielle); étudier le développement à long terme de la Zone franche;  promouvoir et développer la culture de la qualité dans le secteur industriel.
54. Les avantages substantiels accordés aux entreprises agréées au régime de la zone franche ont favorisé l'investissement dans le secteur manufacturier, orienté vers l'exportation.  Toutefois, comme cela avait été constaté au moment du premier EPC du Togo en 1999, le développement du tissu industriel reste entravé par:  le manque de financement lié à l'inadaptation du système bancaire aux besoins de l'économie et le faible accès de la population au crédit dont les coûts restent élevés;  la faible intégration des secteurs d'activités;  les coûts élevés des intrants (pour la plupart importés);  et la faiblesse des investissements (liée, entre autres, à la crise socio-politique qu'a connue le Togo au début des années quatre-vingt-dix) qui n'a permis ni la reprise par le secteur privé des activités délaissées par l'État, ni le renouvellement des équipements obsolescents.
  
55. La plupart des produits manufacturés importés sont sujets à un tarif douanier NPF de 20 pour cent (avec une moyenne de 12,2 pour cent pour le secteur, voir tableau AIV.1), et également aux autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 1) iv) b)).  Ce niveau de protection nominale issu de la structure du TEC de l'UEMOA adopté par le Togo à partir du 1er janvier 2000 cache une protection effective plus élevée.  En effet, la progressivité globalement positive des taux indique un taux effectif de protection assez élevé dans la plupart des industries, à l'exception des industries comme celle fabriquant des produits minéraux et des ouvrages en métaux (chapitre III 2) iv) a)).

56. Les produits manufacturés importés sont également sujets aux taxes intérieures telles que la TVA et, dans certains cas, aux droits d'accises (chapitre III 2) iv) b)).  La taxation la plus forte est subie par les boissons alcoolisées (37,37 pour cent), à part la bière, en raison du droit d'accises de 16 pour cent sur celle-ci.  Il convient également de citer la taxe spéciale sur la fabrication et le commerce des boissons (Tableau III.3), qui favorise les boissons de production nationale.

Tableau IV.3
Productions et exportations des principales entreprises manufacturières du Togo (territoire douanier)
	Entreprises
	Produits fabriqués
	Quantités produites
	Quantités exportées
	Nombre d'emplois créés

	
	
	2003
	2004
	2005
	2003
	2004
	2005
	

	SGMT
	Farine de blé:  type français
Type anglais (tonne)
	60 233,2
	53 134,9
	69 392,5
	35 304,8
	18 859,9
	24 918,4
	165

	
	Sons (Tonnes)
	17 656,7
	9 016,1
	19 951,3
	15 905,3
	9 011
	15 869,2
	..

	FAN MILK
	Crèmes, Yaourts (Litres)
	5 729 094a
	7 339 415
	8 016 762a
	3 350 122a
	3 695 610
	3 131 388a
	138

	CIMTOGO
	Ciments (Tonne)
	588 278 
	533 703
	470 204
	476 065
	416 166
	261 735
	162

	FORTIA CEMENT
	Ciments (Tonne)
	334 398a
	579 302a
	531 939a
	168 704a
	204 519a
	229 993,5a
	382

	IFG
	Phosphates (Tonne)
	1 465 984a
	1 115 150
	1 020 868
	1 639 556a
	1 233 042
	896 927a
	2 064

	NIOTO
	Huile raffinée de coton, beurre de karité, huile DUOR, oléine (Tonne)
	23 986,1a
	177 341,14
	64 943a
	20 937,7a
	49 169,6
	48 742,9a
	145

	BRASSERIE DE BENIN
	Bières et boissons gazeuses (Kg)
	544 237
	541 084
	578 627 
	107 074
	85 606
	115 450
	408

	ITP
	Tuyaux, casiers, sceaux, pots, cuvettes, bouteilles, gourdes, films et sachet (Tonne)
	..
	2 450,9
	2 355,776
	..
	1 575,9
	1 344a
	85

	ATS
	Fer à béton, clous (Tonne)
	..
	9 513,6a
	9 971,3
	..
	6 274,9a
	2 858,5a
	104

	SOTOTOLES
	Tôles, fer à béton, pointes, fil de fer, bacs acier + alu (Tonne)
	47 159
	43 615
	44 606
	41 113
	29 396
	26 658
	277

	SCIL
	Peintures à eau, peintures à huile (Tonne)
	1 356a
	1 050a
	995
	..
	..
	678a
	38


..
Non disponible.

a
Estimations à partir des données de deux ou trois trimestres.
Source:
Autorités togolaises.
57. Les divers avantages fiscaux accordés aux entreprises agréées au régime de la zone franche et sous le code minier renforcent la progressivité des droits dans certaines industries et, par conséquent, le niveau de protection effective (chapitre III 2) iv) a)). 

5) Services

i) Aperçu général

58. La part des services dans le PIB a peu progressé depuis le premier EPC du Togo.  Toutefois, l'importance des services marchands dans le PIB a augmenté de 28,0 pour cent en 1998 à 29,9 pour cent en 2005 (tableau I.1).  Cette progression s'explique surtout par le développement des transports maritimes et des activités commerciales connexes, car le Togo joue un rôle important dans le transit des marchandises vers les pays enclavés, notamment le Burkina Faso.

59. Malgré l'importance de cette activité, ainsi que les besoins en matière de services du secteur manufacturer (voir plus haut), le Togo n'a pris des engagements sous l'AGCS que dans les trois domaines du tourisme, des services récréatifs, culturels et sportifs, ainsi que dans les services de construction et d'ingénierie connexes.  Les autorités précisent que ces domaines sont ceux où elles avaient établi une priorité pour attirer l'investissement étranger direct au moment du Cycle d'Uruguay.  Le Togo n'a pas participé aux négociations relatives aux services de télécommunication de base, conclues en 1997, ni à celles relatives aux services financiers, conclues en 1998.

ii) Transports

a) Transports maritimes

60. Le Port Autonome de Lomé (PAL) assure la majeure partie des services portuaires liés à l'activité maritime internationale du Togo dont il traite environ 80% des échanges commerciaux.
  Le PAL offre les avantages suivants:  il est le seul port franc de l'UEMOA, le seul qui puisse accueillir les pétroliers et les céréaliers qui ont un tirant d'eau d'au moins 14 mètres, et le seul à disposer de l'espace pour l'entreposage étant donné que le PAL est situé à proximité mais en dehors de la ville de Lomé.  Cependant, le PAL subit la concurrence d'autres ports de la sous-région en ce qui concerne le ravitaillement des pays enclavés tels que le Mali, le Niger et le Burkina Faso, en raison des défaillances du réseau routier togolais et de certains obstacles naturels.  Le PAL bénéficie également de la proximité de la Zone franche, principal lieu d'implantation des entreprises togolaises tournées vers l'exportation (Chapitre II 4) ii)).

61. En 2005, le PAL a reçu 1 015 navires contre 1 090 navires en 2004, et a traité un volume de trafic de 5,1 millions de tonnes de marchandises contre 4,4 millions de tonnes de marchandises en 2004 (tableau IV.4).  Sur ce volume de marchandises traité, 56 pour cent est lié à l'importation (la mise à la consommation) au Togo, 17 pour cent à l'exportation du Togo, et le reste au trafic de transit import ou export.  Le volume de marchandises traitées en 2005 était en augmentation de 81 pour cent depuis 1999, au moment du premier EPC du Togo.  Cette évolution s'explique principalement par deux facteurs:  la hausse du volume du trafic importé au Togo (par exemple, hydrocarbures en vrac);  et les retombées liées à la crise en Côte-d'Ivoire, le PAL assurant de ce fait une plus grande partie du trafic de transit au profit des pays du Sahel, notamment le Burkina Faso et le Niger.  

62. Le PAL est une société d'État chargée de la gestion du port;  il figure parmi les entreprises qui seront maintenues dans le portefeuille de l'État (tableau III.7).
  En 2001, les activités de manutention de conteneurs et de marchandises diverses ont été privatisées.
  Deux opérateurs étaient prévus pour chacune de ces activités;  la concession de manutention de conteneurs a été attribuée à la SE2M (Société d'Entreprise et de la Manutention Maritime)
, et Ecomarine (qui doit démarrer prochainement ses activités).  A part ces activités de manutention, toutes les autres activités portuaires et paraportuaires sont réservées au PAL.  Ces services sont fournis selon un barème de redevances fixé par le PAL,  et mis à la disposition des usagers;  les révisions interviennent environ tous les cinq ans, et sont proposés par le PAL à l'Autorité portuaire pour approbation.

Tableau IV.4
Trafic des marchandises par pays, 2004-05

(tonne métrique)

	
	Variation (pour cent)
	2004
	2005

	Imports (Togo)
	+12,37
	2 548 525
	2 863 822

	Transit –Import 
	+1,56
	772 859
	784 991

	Burkina Faso
	-12,12
	388 900
	341 804

	Niger
	-20,18
	180 223
	143 872

	Mali
	-14,24
	63 920
	54 824

	Autres pays
	+74,87
	139 816
	244 491

	Total des imports
	+9,85
	3 321 384
	3 648 813

	Exports (Togo)
	+30,03
	658 293
	856 042

	Transit-Export 
	+32,10
	262 776
	347 141

	Burkina Faso
	+46,53
	188 508
	276 229

	Mali 
	-7,23
	74 157
	68 799

	Niger
	..
	25
	..

	Autres pays
	..
	86
	2 113

	Total des exports 
	+30,62
	921 069
	1 203 183

	Transbordement
	+22,01
	186 892
	228 037

	Total général
	+14,69
	4 429 345
	5 080 033


..
Non disponible.
Source:
Autorités togolaises
63. Le Conseil national des chargeurs du Togo (CNCT) est l'autre entreprise d'État présente dans les transports maritimes.  Ces missions sont de fournir une assistance aux chargeurs, de gérer l'Observatoire du transport, et de mettre à jour les statistiques de marchandises transportées à l'exportation et à l'importation.  Toute cargaison embarquant ou débarquant au PAL et plus généralement au Togo, quels qu'en soient la destination finale et le régime douanier, doit être couverte par un Bordereau de suivi de cargaison (BSC) validé par le C.N.C.T. ou son représentant.
  Un minimum d'un BSC est à produire par "bill of lading" (B/L):  containers (maximum 5 containers par BSC), lots en vrac (par tranches de 300 tonnes), véhicule roulant (1 BSC par véhicule ) ou ensemble routier.  Le montant exigé pour le BSC est de €25 par unité pour les cargaisons en départ de l'Europe, et €100 pour les autres.
  La Taxe chambre de commerce (TCC) de 300 francs CFA est également levée sur chaque tonne d'importation à travers PAL, ainsi que la taxe de péage de 200 francs CFA (chapitre III 2) iv) b)).

64. Le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) est entré en vigueur au PAL le 1er juillet 2004.  Ce nouveau régime global pour la sûreté vise à établir un régime international de coopération entre les gouvernements, les organismes gouvernementaux, l'industrie du transport maritime et l'industrie portuaire, afin de déterminer les mesures à prendre pour prévenir les incidents concernant la sûreté des navires et des installations portuaires assurant le commerce international et de les appliquer.  
65. Les services de consignation sont assurés par des sociétés de consignation nationales et étrangères qui étaient au nombre de 18 en 2004.  Le Togo a signé la Convention internationale sur le Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED en 1982 et l'a ratifiée en 1985.  Le Togo participe à la Conférence ministérielle des États de l'Afrique de l'ouest et du centre (CMEAOC) dont l'objectif est de soutenir la politique des transports maritimes des pays membres.  La CMEAOC a notamment initié la création des comités nationaux des chargeurs et des comités portuaires.  Toutefois, la répartition des cargaisons a été supprimée au Togo.

b) Transport aérien

66. Le Togo possède deux aéroports internationaux (l'aéroport international Gnassingbé Eyadéma (AIGE) et celui de Niamtougou) et cinq aérodromes de tailles modestes.  L'essentiel du trafic international transite par l'AIGE dont la gestion commerciale est confiée, depuis 1987, à une société d'économie mixte, la Société aéroportuaire de Lomé-Tokoin (SALT).
  L'AIGE accueille 12 compagnies locales, régionales et internationales dont Air France.  Actuellement, 47 vols sont assurés chaque semaine.  A cela, s'ajoute un trafic fret significatif. L'AIGE a accueilli 218 996 passagers et traité 9361 tonnes de fret en 2005.  

67. Les activités de transport aérien sont régies par le code de l'aviation civil de mars 1975.
  Toute personne désirant exploiter un service de transport aérien au Togo doit obtenir l'autorisation d'exploitation auprès du Ministre chargé de l'aviation civile.
  Les principaux acteurs qui détiennent de telles autorisations sont les compagnies togolaises suivantes:  Africa West;  et Air Horizon.  Les services aéroportuaires de passagers et de fret sont assurés par la SALT selon les tarifs fixés par l'État togolais.  L'assistance à l'escale est assurée par la société de droit privé S.T. Handling.

68. La présence étrangère et les droits au trafic accordés aux compagnies étrangères desservant le Togo sont régis par des accords bilatéraux.  Le Togo a signé de tels accords avec 28 pays.  Ces accords portent généralement sur l'exploitation conjointe entre les compagnies nationales togolaises et les compagnies de ces pays (droits des troisième et quatrième libertés).  Le cabotage n'est autorisé à une compagnie étrangère qu'à titre exceptionnel et temporaire, sous la responsabilité du Ministre chargé de l'aviation civile.  Le Togo n'a pas conclu d'accord de ciel ouvert.

69. Le Togo est membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI).

c) Transport terrestre

70. Le réseau routier togolais comprend 7 905 km, dont 1 633 km de route nationale bitumée (20,6 pour cent).  Son entretien est assuré par les autorités qui ont, à cet effet, installé des péages sur les principaux axes.  Le parc automobile (sur la base des immatriculations) s'élevait à 116 487 véhicules à quatre roues et 144 108 véhicules à deux roues au début de 2006.

71. Le transport urbain et interurbain de passagers est assuré par des privés qui opèrent généralement dans le secteur informel.  Le transport de marchandises est également assuré par les privés selon des tarifs fixés par l'État, et ajusté régulièrement.  En ce qui concerne le transport régional de marchandises, les mécanismes nécessaires au fonctionnement du Système de transit routier inter état (TRIE), conformément à la convention signée à cet effet entre les pays membres de la CEDEAO, ne sont pas encore entièrement en place.

72. Togo Rail est une société de droit privé (créée par la WACEM) dont les activités ont démarré en décembre 2002.  La WACEM a obtenu la concession des actifs de la Société nationale des chemins de fer du Togo dont la gestion avait été auparavant confiée à la Société canadienne de transports (CANAC) de 1995 à 2002.  Togo Rail exploite deux lignes ferroviaires:  une ligne longue de 276 km et reliant Lomé à Blitta au centre du pays;  et l'autre ligne Lomé-Tagliabo distante de 80 km.
   Le volume du trafic ferroviaire de marchandises s'est élevé à environ 1,1 millions de tonnes en 2005 et son tarif est fixé librement.  Le transport de passagers par voie ferrée n'est plus assuré depuis 1996.

73. Le Togo est membre de l'Union africaine des chemins de fer (UAC) et de l'Union internationale des chemins de fer (UIC).

iii) Tourisme

74. Le Togo possède un potentiel touristique important et ce secteur constitue l'une des principales sources de recettes en devises du pays.
  L'activité touristique avait bien progressé avant la période trouble que le Togo a connue entre 1990 et 1993;  elle a ensuite rebondi après pour atteindre un pic en 1997, mais elle enregistre une tendance à la baisse depuis 1998 (tableau IV.5).  En 2005, le Togo a accueilli 93 557 arrivées, dont 86 pour cent d'étrangers.  Les nuitées totales se sont élevées à 181 758, ce qui correspond à une moyenne par visiteur de 1,9 à 2 nuits, profil qui répond surtout au voyage d'affaires plutôt que de loisirs.  Toutefois, les emplois se sont développés, pour atteindre le nombre de 1 437 en 2005.  

75. Plusieurs agences de voyage sont en activité au Togo.  Selon les textes réglementaires en vigueur depuis 1989
, la fourniture de services d'hôtellerie, de restauration et d'agences de voyages est ouverte à toute personne, sans restriction de nationalité;  la Commission nationale d'agrément n'est toutefois pas opérationnelle.  Les prix proposés par les exploitants des établissements de tourisme doivent être homologués par un arrêté conjoint des Ministres chargés du tourisme et du commerce.  L'inspection des hôtels est assurée par la Direction du développement touristique (DDT).  Les hôtels gérés par l'État étant en voie de privatisation (tableau III.7), il est actuellement envisagé d'actualiser ces textes et de procéder à la libéralisation des prix de ces services.

76. Les services d'hôtellerie et de restauration, de voyagistes, et de guide sont parmi ceux pour lesquels le Togo a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS.
  La Liste précise que l'acquisition d'un immeuble aux fins d'établir un hôtel est sujet à restriction.
  L'emploi de personnes étrangères est également restreint par la réglementation en vigueur relative à l'emploi de personnel étranger.
  Il convient de signaler que l'investissement dans les établissements touristiques ne fait pas l'objet d'une restriction spécifique.

Tableau IV.5

Indicateurs de tourisme, 1999-05

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Arrivées
	93 640
	72 682
	74 053
	67 637
	70 318
	96 899
	93 557

	Nuitées
	205 176
	158 109
	257 276
	138 002
	155 174
	212 355
	181 758

	Durée moyenne de séjour
	2,2
	2,1
	2,1
	2,0
	2,1
	2,1
	1,9

	Recettes hôtelières (en milliards de francs CFA)
	5,612
	5,2
	6,8
	6,4
	6,8
	6,8
	7,7

	Nombre de chambres
	2 258
	2 358
	2 656
	4 365
	4 480
	4 728
	..

	Taux d'occupation
	21,4
	19,1
	14,5
	13,7
	10,7
	10,1
	9,3

	Emplois
	1 115
	1 288
	1 365
	1 603
	1 646
	1 385
	1 437


..
Non disponible.
Source:
Autorités togolaises.
77. Le Togo est membre de l'Organisation mondiale du tourisme depuis 1975;  il est aussi membre de l'American Society for Travel Agents (ASTA) et de l'Africa Travel Association (ATA).

iv) Télécommunications et postes

78. Depuis le premier EPC du Togo, son parc téléphonique a fortement augmenté surtout en raison de l'essor de la téléphonie mobile à Lomé (tableau IV.6).  Le nombre d'abonnés au téléphone fixe est passé de 24 647 en 1997 à 60 875 en 2003 (pour une capacité installée de 83 000);  la télé-densité pour le téléphone fixe se situait par conséquent à 1,25 lignes par 100 habitants en 2003, contre 0,6 lignes par 100 habitants en 1997.  Par contre, le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile est parti de zéro en 1998 pour atteindre 243 613 en 2003, soit une télé-densité de 5,03 lignes par 100 habitants en 2003;  cette dernière a dépassé la télé-densité du fixe dès 2000.  Le nombre de connexions à l'Internet était de 74 en 2002, le plus souvent des cybercafés, car ces liaisons sont extrêmement chères au Togo (voir plus bas), tandis que le nombre des usagers de l'Internet était d'environ 200 000 en 2002.  

Tableau IV.6

Indicateurs des services de télécommunication, 1999-03

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Téléphonie fixe

	Nombre d'abonnés de Togo Télécom
	38 166
	42 763
	47 384
	51 156
	60 875

	Télé-densité du fixe (nombre de lignes pour 100 habitants)
	0,85
	0,93
	1,02
	1,07
	1,25

	Téléphonie mobile

	Nombre d'abonnés de Togocel
	14 655
	31 636
	46 654
	129 184
	204 000

	Nombre d'abonnés de Telecel Togo
	..
	24 233
	35 000
	35 954
	39 613

	Télé-densité du mobile (nombre de lignes pour 100 habitants)
	0,32
	1,20
	1,75
	3,47
	5,03


..
Non disponible.

Source:
Autorités togolaises.

79. Le secteur des télécommunications et postes, restructuré à partir de 1997
, est composé de la Société des postes du Togo (SPT) pour les services postaux;  de Togo Télécom pour les services de télécommunications fixes, sur lesquels cette entreprise publique dispose d'un monopole de fait sur le territoire national
;  et de deux sociétés pour la téléphonie mobile, Togo Cellulaire (créée le 30 juin 1998 et filiale de Togo Télécom), et Telecel Togo, qui a démarré ses activités en 2000.  Les trois opérateurs ont conclu des accords d'interconnexion.
  Les trois fournisseurs de connexions Internet sont Togo Télécom, Café Informatique et e-Process;  on compte environ 17 fournisseurs d'accès Internet pour les particuliers et 300 cybercafés.  

80. Le cadre réglementaire pour l'ouverture des services de télécommunications à la concurrence a été établi en 1998
, et celui des postes en 1999.
  Le cadre réglementaire a été complété par des textes d'application précisant (entre autres) les redevances à payer par les fournisseurs.  Le cadre réglementaire des services de télécommunications exige de tout opérateur de réseau et de services ouverts au public et des exploitants de réseaux indépendants d'obtenir une autorisation préalable du Ministre chargé des télécommunications avant le démarrage d'activités.  Chaque détenteur d'autorisation est sujet au paiement de redevances.
  L'Autorité de réglementation des secteurs des postes et de télécommunications est responsable des deux secteurs depuis 2000, date à laquelle elle est devenue opérationnelle.

81. Les tarifs de la téléphonie fixe de Togo Télécom, pour ce qui concerne les frais d'utilisation, ont subi trois hausses depuis le début de la libéralisation du secteur des télécoms (en 1999, 2000, et 2001).
  Les tarifs sont fixés par l'opérateur et approuvés par l'Autorité de réglementation avant leur mise en vigueur.  Les tarifs sont basés sur les coûts historiques et sur le concept de coûts totaux distribués (en l'absence de comptabilité analytique). 

82. Les tarifs des opérateurs de téléphonie mobile sont librement fixés par les opérateurs mais doivent également être approuvés avant leur mise en vigueur.  Les tarifs de Togocel, essentiellement les fais de connexion, ont subi une baisse importante depuis l'arrivée de son concurrent sur le marché, mais les frais des appels entre les deux réseaux sont majorés d'environ 74 pour cent.  Selon l'offre de Togo Télécom, les frais de mise en service d'une liaison spécialisée afin d'accéder à l'Internet sont de 400 000 francs CFA, en plus des frais mensuels de 350 000 francs CFA pour un débit en descente de 64 kbps.

83. Le cadre réglementaire prévoit des modalités pour assurer le service universel.
  Tous les opérateurs ont l'obligation de contribuer au service universel en payant une redevance annuelle qui constitue le fonds de service universel (FSU).  De même, tous les opérateurs sont susceptibles d'être chargés par les pouvoirs publics de réaliser le service universel;  les fournisseurs de services universels devraient bénéficier d'une subvention du FSU.  Dans l'avenir une modification des textes est envisagée en vue de permettre une compensation entre la redevance due par les opérateurs au titre du service universel et les investissements réalisés par eux dans certaines conditions.

84. Togo Télécom souffre depuis plus de quatre ans d'importants délais de paiement de la part des établissements publics en raison de la crise financière que traverse le pays, et doit s'endetter auprès des banques de la place pour ses investissements.
  La demande de lignes de téléphone fixe semble dépasser la disponibilité et Togo Télécom a augmenté, depuis 2001 (sur financement de la BOAD), sa capacité afin d'y répondre.  Il semblerait que les autorités envisagent, depuis quelques années, la possibilité de privatiser Togo Télécom, soit en bloc, soit après sa scission en deux sociétés, l'une pour le fixe et l'autre pour le mobile.  Toutefois, aucune décision n'est encore prise à ce sujet. 

v) Services financiers

a) Services bancaires

85. Le secteur bancaire du Togo comprend 10 entreprises bancaires agréées
, et quatre établissements financiers;
 six de ces institutions sont des sociétés d'économie mixte inscrites au programme de privatisation de l'État (tableau III.7).  Ces institutions soutiennent l'activité industrielle formelle, les opérations d'import-export, ainsi que certaines opérations par des privés (par exemple, l'achat de véhicules).  Les activités bancaires au Togo sont soumises à la réglementation bancaire commune de l'UEMOA et au dispositif prudentiel élaboré par la Commission bancaire de l'UEMOA, qui exerce également la fonction de surveillance
;  toutefois, selon les autorités togolaises, seules trois banques avaient des fonds propres effectifs positifs et permettant de respecter les normes en vigueur.  Les demandes d'agrément d'établissement de banques sont déposées auprès du Ministère des finances du Togo, qui en vérifie le contenu et leur compatibilité avec la réglementation bancaire de l'UEMOA.

86. La taxe sur les affaires financières (TAF) de 10 pour cent frappe les chiffres d'affaires réalisés par les compagnies de prestation de services financiers.  Selon la Banque de France, "le système financier local subit, depuis plusieurs années, les effets d'un environnement socio–politique difficile, se traduisant par une situation financière dégradée et un poids important des créances douteuses".
  Les autorités soulignent que le système bancaire togolais reste fragile et la plupart des banques sont sous surveillance rapprochée de la Commission bancaire, d'où la nécessité de poursuivre les actions engagées en vue de leur privatisation.
87. Le Togo compte également un marché florissant pour le micro-crédit, qui fait l'objet d'une réglementation nationale sous l'égide de l'UMOA.
  Il s'agit principalement d'institutions mutualistes ou de coopératives d'épargne et de crédit, ou de systèmes financiers décentralisés (SFD).  Ces entités regroupaient environ 333 080 bénéficiaires à fin 2005; les dépôts s'élevaient à 27 523 millions en 2005 et l'encours des crédits à 22 136 millions, en progression par rapport à 2004 (tableau IV.7).  L'État a approuvé une stratégie nationale de la micro-finance le 25 mai 2005 et le Programme d'appui à cette stratégie le 6 juin 2005.

Tableau IV.7
Données de base sur les systèmes financiers décentralisés, 2002-04

	
	2002
	2003
	2004

	Membres/clients
	152 945
	179 854
	199 924

	Points de service
	142
	78
	77

	Dépôts (en millions de FCFA)
	14 731,94
	16 887,26
	22 343,85

	Crédits en cours (en millions de FCFA)
	9 715,28
	11 614,39
	17 854,67

	Crédits en souffrance (en millions de FCFA)
	902,89
	699,62
	743,82


Source:
BCEAO

88. Depuis le premier EPC du Togo, le microcrédit s'est fortement développé, notamment en dehors des centres urbains desservis par des établissements bancaires, grâce à une forte mobilisation de l'épargne (6 pour cent des avoirs du système bancaire en 1999).  Le microcrédit assure l'accès des agriculteurs et des petites et moyennes entreprises au crédit (8 pour cent des crédits du système bancaire en 1999).
  

89. Les SFD font l'objet, au sein de l'UMOA, d'une réglementation commune mise en place par les États membres.
  Au Togo, les SFD relèvent du Ministère de l'économie et des finances, et 31 entités ont reçu une autorisation d'exercer dans le domaine de l'épargne/crédit, trois l'ont obtenu pour le crédit direct, tandis que 11 sont des projets caritatifs d'ONG reconnues comme telles.

b) Services d'assurance

90. Les services d'assurance sont fournis par 10 sociétés dont sept opèrent en assurance non-vie et trois en assurance vie, pour des capitaux totaux de 6, 7 milliards de francs CFA.
  A part une société, Fidelia Assurances, toutes ces compagnies sont majoritairement détenues par des intérêts étrangers.  L'État togolais ne détient plus que 2,77 pour cent du capital de la GTA-C2A-iard, qui détenait une part de 41,3 pour cent du marché togolais des assurances non-vie en 2004.  Ces sociétés fixent librement les primes d'assurance à l'exception de la branche Responsabilité civile automobile (obligatoire depuis 1987), dont les primes le sont par l'Autorité de tutelle, sur proposition de la direction nationale des assurances.  Globalement, les engagements réglementés de toutes les compagnies vie et non-vie se chiffrent respectivement à 22 978 millions et 19 750 millions de francs CFA représentant le montant des actifs admis en représentation de ces engagements réglementés ;  les autorités signalent que les actifs en représentation réglementés du marché se révèlent insuffisants.

91. Le Togo est signataire du traité de la Conférence inter-africaine des marchés d'assurance (CIMA), en vigueur dans la Zone franc.  La CIMA est organisée autour d'un Conseil des ministres, d'une Commission régionale de contrôle des assurances et d'un Secrétariat général.

92. Les entreprises désireuses d'effectuer des opérations d'assurances sont soumises à l'obtention obligatoire d'un agrément pour les opérations d'assurances d'une ou plusieurs branches d'activité.  Une même compagnie ne peut toutefois pas offrir plusieurs types de services, d'où la spécialisation soit en assurance non-vie soit en assurance vie de toute compagnie d'assurance sur le marché togolais.  Une entreprise installée au Togo ne peut couvrir des risques situés à l'extérieur du pays.  De même, les risques situés au Togo ne peuvent pas être couverts par des entreprises non-résidentes.  Ces types de couverture sont toutefois possibles dans le cadre de la coassurance communautaire au sein de l'espace CIMA.  Le capital minimum exigé par le code CIMA à la création d'une compagnie d'assurance est de 500 millions de francs CFA pour les sociétés anonymes et de 300 millions de francs CFA pour les sociétés mutuelles.  

93. L'agrément est accordé par le Ministre chargé de l'économie, des finances et des privatisations, après l'évaluation du dossier de demande d'agrément selon les critères suivants:  l'aptitudes des actionnaires, des administrateurs et des dirigeants de la société à administrer et à gérer l'entreprise en création;  la robustesse du plan d'affaires à travers les états financiers prévisionnels, de programme d'investissement et la situation financière prévisionnelle;  la situation générale du marché. 

94. La taxe sur les affaires financières (TAF) de 10 pour cent frappe les chiffres d'affaires réalisés par les compagnies de prestation de services financiers, y compris d'assurance.  
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� Les principales informations pour cette section sont fournies par les autorités togolaises et les références suivantes:  Banque mondiale (2003);  Commission de l'UEMOA (2002);  FAO (2002a);  Doumassi, K. (2002);  "La culture du coton au Togo".  Disponible sur:  http://www.nioto-togo.com/article.php3?id_ article=21 [26 avril 2005]. 


� Les importations couvrent une partie des besoins nationaux en sucre brut, en huiles végétales alimentaires, en viande, en poissons, en tomates et en produits laitiers.


� Gouvernement du Togo, Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de la Pêche (1996).


� Décret N° 97-108/PR du 23 juillet 1997.


� Créé par le décret N° 97-105/PR du 23 juillet 1997, et placé sous la tutelle technique du MAEP, l'ITRA a pour mission, entre autres:  la collecte, le traitement et la diffusion des informations scientifiques et techniques dans les domaines des sciences agronomiques;  et les études relatives à la protection des ressources naturelles.


� Créé par le décret N° 97-106/PR du 23 juillet 1997, et placé sous la tutelle technique du MAEP, l'ICAT est chargé de la vulgarisation des techniques et technologies de production agricole.


� Fédération des unions de coopératives d'épargne et de crédit (FUCEC);  Synérgie nord-sud pour l'épargne et le crédit (SYNORSEC);  et Société pour la coopération et le développement international (SOCODEVI).


� Article 56 du Code des impôts.


� Article 1458 du Code des impôts.


� La Société industrielle de coton (SICOT), la Société de la promotion industrielle (SOPIC), et la Société cotonnière des savanes (SOCOSA).


�  Selon les autorités togolaises, sur la base des prévisions de récolte, la SOTOCO et les égreneurs privés se répartissent le coton graine en tenant compte des capacités des usines, des distances des sites de production par rapport aux usines afin de réduire les coûts de transport, et les coûts engagés par la SOTOCO auprès des producteurs de coton graine.


� Le dollar s'est fortement déprécié vis-à-vis de l'euro depuis le début de 2000, de 1,01 dollar/euro à 1,29 dollar/euro le 29 avril 2005, avant de s'apprécier pour atteindre 1,21 dollar/euro le 14 avril 2006.  http://www.federalreserve.gov/releases/H10/Hist/dat00_eu.htm.


� http://futures.tradingcharts.com/menu.html.


� Voir les documents de l'OMC du Sous-Comité Coton, TN/AG/SCC/.  


� Documents de l'OMC, TN/AG/GEN/4 du 16 mai 2003, WT/GC/W/511 du 22 août 2003, WT/L/539 du 29 août 2003 et G/AG/NG/W/188 du 26 septembre 2002.


� Notamment les États-Unis, la Chine et l'Union européenne (pour l'Espagne et la Grèce).  


� Baffes, J. (2005).


� World Bank Group (1998).


� http://futures.tradingcharts.com/menu.html.


� Cette section repose principalement sur informations fournies par les autorités togolaises et les sources suivantes:  FAO (2002b);  Sedzro, K. M. et Y.K.J. Kusiaku (2002).


� Loi N° 98-012 du 11 juin 1998 portant réglementation de la pêche et la Loi N° 88-14 du 3 novembre 1988 portant code de l'environnement en vue d'une gestion planifiée de l'exploitation des ressources biologiques et d'une meilleure conservation de la faune aquatique.  La Loi N° 98-012 du 11 juin 1998 prévoit 10 décrets d'application dont un seul a été adopté, le Décret N° 2001-067/PR du 9 mars 2001; ce dernier concerne les règles sanitaires qui doivent régir la production et la mise sur le marché des produits de la pêche.


� Commission européenne (2002).


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités togolaises, et la référence suivante:  Szczesniak, P. (2003).


� Un groupe paritairement, constitué du groupe BRIFCO Limited (représenté par le président de la Compagnie financière de la Méditerranée) et l'Etat togolais.


� Cette entreprise a cumulé les bénéfices de la Zone franche et du Code minier, à titre exceptionnel, depuis son implantation.  Elle passera sous le régime du Code minier en 2006, car celui-ci précise qu'une entreprise minière qui en bénéficie ne peut pas également faire l'objet d'un agrément à la Zone franche.  Par conséquent, les restrictions sur les ventes nationales du ciment produit par la WACEM seraient également levées.


� Loi N° 96-004/PR du 26 février 1996, modifiée par Loi N° 2003-012 du 14 octobre 2003.


� Les titres miniers sont rattachés à un domaine foncier et sont les suivants: l'autorisation de prospection, le permis de recherche, les permis d'exploitation et l'autorisation artisanale.  Le Code minier définit les superficies exploitables (modifiées au moment de la révision du Code survenue en 2003) et la durée de validité de chaque catégorie de titres.  Les détenteurs de titres miniers ont l'obligation:  d'assurer la protection de l'environnement conformément au code de l'environnement;  d'accorder la préférence aux entreprises togolaises pour tous les contrats de construction, d'approvisionnement ou de prestations de services, sous réserve de conditions équivalentes de prix, de quantités, de qualités et de délais de livraison;  et d'employer en priorité la main�d'œuvre togolaise.  


� Gouvernement du Togo, Ministère de l'Environnement et des Ressources Forestières (2001).


� Les nouveaux prix sont:  420 FCFA pour l'essence super:  415 FCFA pour l'essence ordinaire;  250 FCFA pour le pétrole;  et 410 FCFA pour le gas-oil.  Voir Infos Togos, "Le Togo augmente les prix de carburant", 3 décembre 2004.  Disponible sur:  http://www.infostogo.de/itsite/actualites/article_it051.htm [25 mars 2005].


� Panafrican News Agency, "Hunt Lands Togolese Oil Exploration Deal", 18 mai 2001.  Disponible sur:  http://www.diastode.org/Nouvelles/usnews199.html [25 mars 2005].


� Loi N° 99-003 du 18 février 1999.


� Gouvernement du Togo, Ministère de l'économie, des finances et des privatisations (2003);  et Ambassade de France au Bénin - Mission économique (2004).


� La concession était d'une durée de 20 ans.  Les capitaux étaient détenus à 100% par le groupement ELYO (groupe Suez Lyonnaise des Eaux) et Hydro Québec (partenaire dormant).  Le cahier de charges de Togo Electricité lui avait assigné la tâche d'améliorer les modalités de gestion et de fonctionnement de la distribution et de la vente de l'électricité au Togo;  d'assurer l'exploitation des actifs de production et de distribution, et de les maintenir en bon état de fonctionnement;  et de réduire la dépendance énergétique du pays.  La société se serait engagée à investir 40 millions d'euros pendant la durée du contrat afin de réhabiliter et d'étendre les réseaux en zone urbaine, et d'électrifier les zones urbaines.  L'Autorité de réglementation du secteur de l'électricité avait la responsabilité de vérifier que ce concessionnaire observe les conditions de son cahier de charges.


� Cette autorité a été créée par la Loi N° 2000-012 du 18 juillet 2000, et elle est dotée d'autonomie financière.


� Les actionnaires de ce projet sont:  Chevron Nigeria Ltd. (36,7 pour cent), Nigerian National Petroleum Company (25 pour cent), Shell Petroleum Development of Nigeria (18 pour cent), Volta River Authority of Ghana (16,3 pour cent), Société Béninoise de Gaz S.A. (2 pour cent) et Société Togolaise de Gaz S.A. (2 pour cent).  Voir http://wagpco.gap.chevrontexaco.com/glance.htm [26 mars 2005].


� "Présentation de la TdE, Société Togolaise des Eaux".  Disponible sur:  http://www.uade. org/story.asp?ID=46 [28 mars 2005].


� Le contrat d'exploitation a une durée de 10 ans, renouvelable.  Le cahier des charges comprend l'augmentation du nombre d'abonnés de 16 000 entre 2004-07.


� "L'inexistence d'un véritable tissu industriel à part les tendances de la zone franche industrielle" mérite d'être signalée.  Gouvernement de Togo, Ministère de l'Environnement et des Ressources Forestières (2001), p. 17.


�Document de l'OMC WT/TPR/S/48, chapitre IV, .p. 13.


� http://www.togoport.tg/. 


� Décret N° 94-038 du 10 juin 1994.


� Décret N° 2001-162/PR du 14 septembre 2001.


� Les actionnaires sont la société espagnole PII (Participaciones Internacionales Ibericas) à hauteur de 85 pour cent, et le Groupe Bolloré, 15 pour cent.


� Décret N° 2001-066/PR du 9 mars 2001 et Arrêté N° 007/MTRH/2000 du 5 septembre 2000. 


�Voir http://www.phoenix-europe.fr/bsc/togo/togo.asp?L=fr pour les formalités nécessaires à l'obtention de ce bordereau.


� Les actionnaires sont l'État togolais (60 pour cent), la Chambre de commerce, d'agriculture et d'industrie du Togo (35 pour cent), et la Chambre de commerce d'agriculture et d'industrie de Bordeaux (5 pour cent).


� Ordonnance N° 15 du 14 mars 1975.


� Arrêté N° 006/MTRH/DAC du 28 mars 2000.


� Togo Rail envisage de construire un embranchement d'environ 5 km pour desservir en clinker l'usine de production de ciment Diamond Cement à Aflao (Ghana). De même, un port sec est en voie d'implantation à Blitta pour servir de desserte en marchandises aux pays sahéliens qui font transiter leurs exportations et importations par le PAL.


� http://www.togo-tourisme.com/.


� Décrets N° 89-137/PR, N° 89-138/PR, N° 89-139/PR du 23 août 1989.


� Document de l'OMC GATS/SC/106 du 30 août 1995.


� Loi N°60-26 du 5 août 1960 et son décret d'application.


� Ordonnance N° 16 du 8 mai 1974 portant code du travail.
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6Les sources principales sont:  Autorité de réglementation des secteurs des postes et de télécommunications (2004);  Messan, A.-P. et Agbodo, K.N. (2004).


� Décret N° 96-22/PR du 28 février 1996.


� La réglementation a prévu, depuis l'année 2000, l'introduction sur le marché d'opérateurs pour la téléphonie fixe rurale et régionale.


� Le Décret N° 98-089 du 16 septembre 1998 détermine les règles d'interconnexion des réseaux entre les opérateurs du secteur des télécommunications. Ces conventions sont des accords commerciaux et sont communiqués à l'Autorité de réglementation avant leur entrée en vigueur. Les tarifs d'interconnexion sont orientés vers les coûts pertinents d'usage du réseau et respectent les principes d'objectivité, de transparence et de non-discrimination, à en croire les autorités.


� Loi N° 98-005 du 11 février 1998, complétée par la Loi N° 2004-011 du 3 mai 2004.


� Loi N° 99-004 du 15 mars 1999, modifiée par la Loi N° 2002-023 du 12 septembre 2002.


� Décret N° 2001-007/PR du février 2001.


� Les frais de connexion sont 109 000 francs CFA (182 dollars EU), les frais mensuels de base sont 3 481 francs CFA (5,8 dollars EU), et les frais d'utilisation varient entre 400 francs CFA/minute (en direction des autres pays de la CEDEAO) et 700 francs CFA/minute (en direction de l'Europe occidentale, des États-Unis, du Canada), et 990 francs CFA/minute (autres destinations internationales, hors Afrique).


� Décret N° 2001-195/PR de novembre 2001.


� http://www.izf.net.


� Union togolaise de banque (UTB);  Ecobank Togo;  Banque togolaise pour le commerce et l'industrie (BTCI);   Financial Bank-Togo (FBT);  Banque togolaise de développement (BTD);  Banque internationale pour l'Afrique au Togo (BIA-Togo);  Société inter-africaine de banque (SIAB).  Trois nouvelles banques ont reçu l'agrément en 2005:  la Banque régionale de solidarité (BRS-Togo);  la Banque sahélo-Saharienne pour l'investissement et le commerce;  et la Banque Atlantique Togo.


� Cauris investissements;  Fonds de garantie des investissements privés en Afrique de l'Ouest;  Caisse d'épargne du Togo;  et Société togolaise de crédit automobile.


� Les informations sur la Commission bancaire de l'Afrique de l'Ouest sont disponibles sur: http://www.izf.net/izf/FicheIdentite/COBAC.htm [10 mai 2005].


� Banque de France (2003), p. 9.


� Loi N° 95-014 du 14 juillet 1995 et son Décret d'application N° 96-038 du 10 avril 1996.


� FMI (1999).


� Loi N° 59/94/ADP du 15 décembre 1994 et son Décret d'application N° 95-308/PRES/MEFP du 1er août 1995.


� GTA-C2A iard;  GTA-C2A vie;  UAT iard;  UAT vie;  COLINA-ASSURANCE;  AGF-Togo; FEDAS-Togo;  Beneficial Life Insurance (BLI);  FIDELIA ASSURANCES;  NSIA-Togo.





